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La présidence autrichienne de l’UE au second semestre 2018  

axée sur une Europe qui protège et la subsidiarité 
 

Depuis son arrivée en décembre dernier à la chancellerie à la tête d’une coalition formée du parti 

conservateur ÖVP et du parti de droite populiste FPÖ, S. Kurz a réitéré son engagement européen. En 

termes d’organisation, les affaires UE ont été confiées à M. Blümel, ministre auprès du chancelier, qui 

assure la coordination sur les sujets transverses (cadre financier pluriannuel, Brexit). Les ministères 

techniques demeurent responsables des positions dans leurs domaines de compétences, assumant le rôle 

de chef de file auprès des autres ministères concernés. 

 

Les autorités sont conscientes de leur responsabilité particulière en tant que dernière présidence 

« utile » avant les élections européennes, du fait de la densité de l’agenda (Brexit, cadre financier 

pluriannuel post 2020, union de l’énergie ; marché numérique, migration...) et en raison d’un contexte 

géopolitique tendu. L’Autriche considère que, face aux forces centrifuges, le maintien de l’unité de l’UE 

est primordial. Elle entend lutter contre le sentiment d’une Europe à deux vitesses et met l’accent sur la 

subsidiarité. Elle entend assumer son rôle de manière neutre et en tant « qu’honnête broker » pour 

faciliter les compromis. 

 

Priorité est donnée à une « Europe qui protège » fondée sur trois piliers : sécurité et migration, 

prospérité et compétitivité (avec une attention forte sur les enjeux liés à la numérisation de l’économie et 

notamment la volonté de progresser sur le projet de taxation des géants du numérique), stabilité du 

voisinage, notamment des Balkans occidentaux. Le thème de la subsidiarité est mis en avant. Les autorités 

proclament leur volonté d’agir comme « honnête broker » pour tenter de finaliser les nombreux dossiers 

encore en cours. 
  

Conformément à la tradition, le gouvernement autrichien au grand complet devait déplacer le 6 juin à 

Bruxelles pour rencontrer le collège des Commissaires et lui présenter ses grandes priorités.  

 

  

http://www.tresor.economie.gouv.fr/pays/autriche
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Situation économique et financière 

 Evolution des indicateurs et prévisions 

Après +0,8  % au 

T1 2018, la 

croissance devrait 

perdre de son 

dynamisme 

Selon les dernières estimations de la Banque nationale OeNB, l’économie autrichienne 

devrait encore fortement progresser dans les prochains mois mais le pic serait déjà dépassé ; 

les experts attendent un fléchissement de la courbe au cours du second semestre 2018. Au 

cours du T1 2018, le PIB a augmenté de 0,8 %, après avoir cru de 0,9 % au dernier trimestre 

2017. La consommation des ménages est restée soutenue avec une progression de 0,4 %, 

dans le sillage du T4 et du T3 2017. Les exportations s’affichent toujours en hausse, de 

+0,9 %, bien qu’en repli (+1,6 % au T4 2017), les importations connaissent une évolution 

similaire : elles ne croissent plus que de 0,6 % au T1 2017, après avoir atteint +1,1  % au T4 

2017. Soutenu par la demande domestique mais également par la demande extérieure (pays 

de l’UE et PECO), le commerce extérieur continue de fournir une contribution positive à la 
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croissance. La formation brute de capital fixe est restée robuste pendant le T1 2018 (+0,9 %), 

n’accusant un recul limité à 0,1 point. Le secteur productif poursuit son expansion : la 

production de marchandises affiche une progression de 2,3 % (T4 2017 : +2,8 %). Le secteur 

de la construction reste également positif avec une hausse de 0,5 %. Pour les économistes de 

l’OeNB, le T2 2018 devrait connaitre un léger repli à +0,7 % par rapport au T1, cette 

tendance se confirmant au T3 2018, crédité d’une hausse de 0,6 % par rapport au T2. La 

banque centrale révise à la baisse donc sa prévision pour le T2 de 0,1 point par rapport à sa 

dernière estimation de décembre. Les prévisionnistes justifient cette révision par les 

incertitudes dues en partie à la politique commerciale étatsunienne et les mesures 

protectionnistes pesant sur la conjoncture mondiale. 

Par ailleurs, l’analyse du PMI, toujours en expansion, montre que le climat des affaires, sans 

pour autant se détériorer, a dépassé son pic puisque l’indice se fixe fin mai à 57,3 points alors 

qu’il atteignait 61,3 points en janvier. Les entreprises se montrent désormais plus prudentes 

dans leurs achats, réagissant ainsi à la hausse des matières premières et aux risques 

conjoncturels. L’industrie autrichienne continue d’augmenter son volume de production, 

mais le rythme se tasse par rapport à 2017. En revanche, le sous-indice de l’emploi reste à 

un haut niveau (61,8 points après 62,1 points en avril), traduisant le recul du chômage et 

l’expansion continue du taux d’emploi. 

 

Semestre 

européen : les 

recommandations 

concernant le 

régime de pension 

et le système de 

santé reconduites 

en 2018 

Dans le cadre du Semestre européen, les autorités autrichiennes ont remis à Bruxelles, 

respectivement en mars et mi-avril leur programme de stabilité -PNS- et leur programme 

national de réformes -PNR-. Selon le PNS fourni par les autorités locales, le déficit nominal 

au sens de Maastricht devrait passer de -0,7  % en 2017 à +0,4  % en 2022, alors que l’objectif 

à moyen terme (OMT) d’un déficit structurel de 0,5% devrait être atteint en 2019. De même, 

l’endettement devrait fortement baisser pour atteindre 62,2  % du PIB à l’horizon 2022, 

proche de la limite prescrite par le Traité de Maastricht, réduction facilitée par la forte 

croissance enregistrée en 2017 (+2,9  %) et celle prévue pour 2018 et 2019. La Commission 

estime cependant un risque de déviation possible par rapport à l’OMT en 2018 et 2019 et 

recommande aux autorités de se tenir prête à prendre des mesures correctrices le cas échéant. 

Elle relève également que le PNS ne semble pas intégrer dans la trajectoire des finances 

publiques la réforme de l’impôt sur le revenu annoncé à partir de 2020 (indexation des 

barèmes).  

S’agissant des réformes structurelles, la Commission rappelle au nouveau gouvernement les 

grands chantiers qu’il devrait mener pour assurer la soutenabilité à long terme des finances 

publiques : comme lors des éditions précédentes, elle encourage fortement une réforme du 

régime de retraites, notamment au regard de l’écart entre l’âge légal de départ à la retraite 

entre les genres (pour les femmes à 60 ans, pour les hommes à 65 ans) et une réforme de la 

santé, deux domaines où l’impact sur les dépenses publiques de la république alpine est 

supérieur à la moyenne européenne. Par ailleurs, la Commission reconduit ses 

recommandations relatives, à l’amélioration des services publics, la réduction du coin fiscal 

pour les faibles revenus, l’amélioration de l’accessibilité des femmes au marché du travail et 

de soutenir la croissance par une réduction des obstacles administratifs dans le secteur des 

services. Le gouvernement Kurz a d’ores et déjà fait savoir qu’une réforme du régime de 



 

V e i l l e  m e n s u e l l e  d e  V i e n n e   –  m a i  2 0 1 8  ©  DG Trésor 

 

 

A M B A S S A D E  D E  F R A N C E  E N  A U T R I C H E  -  S E R V I C E  É C O N O M I Q U E  

-  4  -  

retraite n’était pas envisagée pendant cette législature et que les mesures prises dans le passé 

portaient leurs fruits.  

 

L’Autriche 

connait la 

deuxième plus 

forte progression 

de son taux 

d’investissement 

 

Selon Eurostat, entre 2007 en 2017, la part de l’investissement par rapport au PIB en Autriche 

est passée de 22,9 % à 23,5 %, soit +0,6 point de pourcentage. Il s’agit de la seconde plus 

forte augmentation après la Suède (23,9 % à 24,9 % soit +1 point) et devant l’Allemagne 

(+0,2 point). Seuls 4 pays connaissent une progression de leur taux d’investissement : La 

Suède, l’Autriche, l’Allemagne et la Belgique. Tous les autres font face à une baisse, 

particulièrement forte en Lettonie (-16,5 points), en Grèce (-13,4 points) et en Roumanie 

 (-12,5 points). En moyenne dans l’Union Européenne, le taux d’investissement a reculé de 

2,3 points passant de 22,4 % du PIB en 2007 à 20,1 % du PIB en 2017. La baisse est encore 

plus forte en Zone Euro (-2,7 points) passant de 23,2 à 20,5 % du PIB.  En 2017, l’Autriche 

est en 4ème position avec un taux d’investissement atteignant les 23,5 % du PIB en 2017, 

derrière la République Tchèque (25,2 %) la Suède (24,9 %) et l’Estonie (23,7 %), 

progressant ainsi de 16 places dans le classement par rapport à 2007 où elle n’était que 20ème 

avec un taux d’investissement de 20,5 % du PIB.  

 

Grâce au 

tourisme et aux 

services, la 

balance des 

paiements 

courants affiche 

un excédent de 7 

Mrd EUR en 

2017 

La banque nationale d’Autriche a publié les résultats de la balance des paiements courants 

pour l’année 2017. Après avoir atteint 7,5 Mrd EUR en 2016, l’excédent recule à 7 Mrd EUR 

en 2017. Exprimé en pourcentage du PIB, l’excédent est passé de 2,1 % du PIB à 1,9 %. Cet 

excédent n’est pas considéré comme excessif et susceptible de placer le pays en déséquilibre 

macro-économique. Les résultats touristiques particulièrement bons (8,8  Mrd EUR) 

contribuent pour une large partie à cette situation. Les échanges de marchandises étaient 

négatifs (-1,2 Mrd EUR), tandis que la balance des services a dégagé un surplus de 

1,7 Mrd EUR. Après les désinvestissements enregistrés en 2016 en liaison avec la 

restructuration du groupe bancaire UniCredit, les IDE sont à nouveau positifs, le stock des 

investissements autrichiens à l’étranger atteignant 201 Mrd EUR. 

 

Les ménages 

autrichiens 

restent exposés au 

risque de change 

Fin 2017, le total des crédits en devises accordés aux ménages a atteint 16,07 Mrd EUR soit 

un recul de 16,4 % sur un an. Au plus fort de leur popularité, le volume des crédits en devises 

avait atteint 38,8 Mrd EUR. Selon l’autorité de surveillance des marchés financiers (FMA, 

Finanzmarktaufsicht), les crédits en CHF constituent 96,1 % de ce total, le reliquat étant en 

JPY. Souscrits afin de bénéficier de taux d’intérêt plus bas, ces emprunts se sont révélés 

désastreux en raison de l’appréciation du CHF de 40 % environ sur dix ans. S’agissant des 

Länder, la ville de Vienne a fait savoir début mai d’avoir converti la totalité de ses encours 

en francs suisses (soit 1,99 Mrd CHF) en euros. En revanche, la Basse-Autriche tient toujours 

des encours à hauteur d’environ 1 Mrd CHF dans ses livres. 

 
Haut du document 

Politique économique et sociale 
 Partenariat social 

Passage de 

témoin à la 

Chambre 

Après la Chambre fédérale du Travail (voir notre veille d’avril 2018), c’est au tour de la 

Chambre fédérale d’économie, WKO, de changer son équipe dirigeante. Ainsi, le 18 mai 

2018, M. Christoph Leitl (69 ans), président de la chambre depuis 2000, a libéré son siège 
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fédérale 

d’économie WKO 

au profit de M. Harald Mahrer (45 ans), proche du Chancelier Sebastian Kurz, un des 

négociateurs du programme de coalition, ancien ministre de l’Economie et président de la 

fédération de l’économie (Wirtschaftsbund), la branche économique du parti conservateur 

ÖVP. M. Mahrer, connu pour son approche libérale de l’économie, a présenté fin mai sa 

nouvelle équipe : le député conservateur Karlheinz Kopf (60 ans), président de la 

commission des Finances et ancien deuxième président du parlement, deviendra le nouveau 

secrétaire général de la WKO, succédant à Mme Anna Maria Hochhauser. Il conservera 

toutefois son mandat parlementaire et ses fonctions y afférentes. M. Herwig Höllinger, déjà 

secrétaire général adjoint conserve son portefeuille et assistera M. Kopf qui bénéficiera 

également du soutien de Mme Mariana Kühnel (35 ans, nouvelle SGA) qui jusqu’à 

maintenant occupait des fonctions de management au sein de Erste Group, première banque 

autrichienne. Ont également rejoint la nouvelle équipe dirigeante de la WKO M. René 

Tritscher et Mme Carmen Jeitler-Cincelli, issus du Wirtschaftsbund comme le président 

Mahrer, ainsi que le député conservateur Peter Haubner, vice-président du groupe politique 

conservateur et porte-parole des affaires économiques pour l’ÖVP. M. Kopf suivra plus 

particulièrement la politique économique et l’attractivité du territoire, les questions de 

sécurité sociale et le partenariat social. Mme Kühnel se concentrera sur les questions 

européennes et internationales tout comme sur l’organisation de la WKO à l’international. 

 

 Questions sociales 

Réforme du 

minimum social : 

conditionnalité 

pour les réfugiés, 

carence de 5 ans 

pour les étrangers 

Lors du conseil des ministres du 28 mai, la ministre du Travail et des affaires sociales, Mme 

Hartinger-Klein (droite populiste), a présenté le projet de réforme de l’aide sociale minimale 

Mindestsicherung Neu  (équivalente du RSA). Les objectifs déclarés sont l’harmonisation du 

montant versé par les Länder qui sont compétents pour le versement des aides sociales, mais 

également la réduction voire l’élimination du « tourisme social » et ainsi éviter une migration 

incontrôlée dans le système social autrichien afin de rétablir une « justice sociale » entre les 

bénéficiaires. Pour mémoire, rappelons que la Cour constitutionnelle a débouté le 12 mars le 

système de plafonnement et le temps de carence mis en place par le Land de Basse-Autriche 

concernant le RSA. Le projet fédéral prévoit donc d’imposer aux Länder de remonter au 

niveau fédéral les données relatives aux bénéficiaires et d’instaurer un régime de contrôle et 

de sanctions fédéral. Les prestations en nature sont à privilégier au versement financier et 

l’aide est plafonnée à 863,04 EUR mensuels, cotisation maladie déduite. Principalement à 

l’adresse des réfugiés et des personnes bénéficiant de la protection subsidiaire, le 

gouvernement prévoit une aide minorée (563,04 EUR) et une prime incitative de 300 EUR 

selon certains critères dont notamment un niveau linguistique B1 en allemand ou C1 en 

langue anglaise et l’obtention de qualification à l’emploi. Par ailleurs, le nouveau dispositif 

prévoit un temps de carence de cinq ans pour les ressortissants étrangers issus de l’UE ou de 

pays tiers. Les majorations accordées pour les enfants aux couples bénéficiaires ont été 

revues à la baisse. En revanche, les parents isolés bénéficient de majorations revalorisées à 

la hausse. Les Länder disposent de 6 mois pour adopter ces éléments dans leur législation 

locale. En 2016, plus de 307 000 personnes percevaient le minimum social. 

 

Indexation des 

allocations 

L’indexation des allocations familiales pour les enfants vivant hors d’Autriche (voir notre 

veille de décembre/janvier) vient de franchir une nouvelle étape. Après la consultation 
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familiales : une 

mise en place au 

1er janvier 2019 ? 

publique préalable, le gouvernement a déposé le 8 mai le projet de loi devant le parlement, 

arguant que l’export de prestations sociales indifférencié engendrait des déséquilibres dans 

les pays à faible pouvoir d’achat et provoquait un effet d’aubaine. Le projet doit être discuté 

en commission parlementaire des affaires familiales. Ainsi à partir du 1er janvier 2019, si la 

loi est adoptée, près de 132 000 enfants dont au moins un parent perçoit les allocations 

familiales en Autriche seront concernés par cette mesure : les montants seront alors majorés 

(par exemple, pour la Belgique, la France, la Suisse) ou fortement minorés (par ex. 

Roumanie, Bulgarie, Slovaquie, Hongrie, Pologne). Le gouvernement Kurz attend une 

économie de 114 MEUR par an entre 2019 et 2022 et rappelle que la Commission 

européenne avait envisagé une éventuelle indexation avec le Premier Ministre britannique  

David Cameron lors des négociations pré-Brexit. 

 

Accord sur la 

dépendance à 

hauteur de 340 

MEUR entre 

Länder et l’Etat 

fédéral 

Dans le cadre des dernières mesures sur le financement de la dépendance, le recours au 

patrimoine des personnes bénéficiant de l’allocation personnalisée d’autonomie en 

établissement avait été abandonné par le gouvernement précédent (voir notre veille de juin 

2017). Le ministre des Finances, M. Löger, a budgété 100 MEUR à l’adresse des Länder, 

compétents pour les aspects sociaux, mais cette somme s’avèrerait selon ceux-ci largement 

insuffisante puisqu’estimée à 650 MEUR. C’est ainsi qu’après plusieurs réunions, un accord 

a été trouvé entre le Ministre Löger et les Länder : ils recevront de l’Etat fédéral la somme 

de 340 MEUR en 2018. Un bilan sera établi fin 2018 pour ajuster la dépense à partir de 2019.  

 
Haut du document 

Questions sectorielles 
 Services financiers 

L’assureur Uniqa 

vend sa 

participation 

dans Casinos 

Austria et double 

ses résultats 

avant impôts  

 

Au premier trimestre 2018, l’assureur autrichien Uniqa Insurance a enregistré une hausse de 

ses résultats et une augmentation de ses revenus grâce à la vente de ses actions dans Casinos 

Austria, pour un montant de 47,4 MEUR augmentant ainsi son bénéfice de 122,9 % à 

73,9 MEUR. Andreas Brandstetter, PDG d'Uniqa a déclaré vouloir consacrer la moitié du 

montant de la vente à la constitution d’un « coussin de sécurité » en cas de difficultés 

majeures que pourraient rencontrer le groupe dans le futur. Uniqa a vendu sa participation 

de 11,4 % dans Casinos Austria au groupe tchèque Sazka. Malgré les dépenses élevées dans 

le cadre du programme d'innovation et d'investissement lancé en 2016, le groupe vise une 

nouvelle amélioration de ses bénéfices. De même, Uniqa a annoncé son intention 

d'augmenter continuellement le paiement annuel dans le cadre d'une politique de dividende 

progressive dans les années à venir. Pour 2017, le dividende sera porté de 0,49 à 0,51 EUR 

par action. Le ratio de capital réglementaire (ratio SCR) pour 2017 a été estimé par Uniqa à 

250 %, contre 202 % en 2016.  

 

 Industrie 

Infineon investit 

1,6 Mrd EUR en 

Autriche 

Le groupe allemand Infineon Technologies a annoncé en mai qu’il investira 1,6 Mrd EUR 

sur six ans pour la construction d'une nouvelle usine sur le site de Villach, dans le sud de 

l'Autriche créant ainsi 400 nouveaux emplois, la production devant débuter en 2021. L'usine 

pourrait générer 1,8 Mrd EUR de ventes annuelles. Le groupe qui est en concurrence avec 

NXP Semiconductors et STMicroelectronics, s'intéresse aux marchés en pleine croissance 
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des voitures électriques et des énergies renouvelables, qui représentent de nouveaux 

débouchés, la demande de semi-conducteurs pour les smartphones et les tablettes 

ralentissant. Le Chancelier S. Kurz s’est félicité de cette annonce. C’est le second 

investissement majeur en Autriche ces derniers temps, après celui du sidérurgiste 

Voestalpine en Styrie (Kapfenberg). 

 

 Transports 

Le volume de 

transport sur rail 

a augmenté de 

4,6 % en 2017  

 

En 2017, un total de 107,6 millions de tonnes (mt) de marchandises a été transporté sur le 

réseau ferroviaire autrichien, ce qui représente une augmentation de 4,6 % en glissement 

annuel. 75,1 % des marchandises transportées en transit ont été chargées ou déchargées en 

Allemagne (23,4 mt sur un total de 31,2 mt de marchandises en transit).  Le transport routier  

des marchandises par les entreprises autrichiennes a parallèlement augmenté de 2,8 % par 

rapport à 2016, soit +10,5 mt pour atteindre 386,9 mt. Les véhicules et machines, 

représentent 20,1 %  des marchandises transportées sur route en baisse de -0,5 % par rapport 

à 2016. En trafic domestique, le volume des transports sur route a augmenté en 2017 de 2,9 % 

(+10,1 mt) à 360,3 mt. Ainsi, en 2017, comme en 2016, 93,1 % du tonnage total transporté 

par les entreprises autrichiennes était transporté exclusivement en trafic domestique. 

 

 Tourisme 

Saison touristique 

hivernale 

2017/2018 : 

record de nuitées  

 

Selon Statistik Austria, la saison d'hiver 2017/18 (novembre 2017 à avril 2018) s’est clôturé 

à 71,8 millions de nuitées, soit 4,7 % de plus que l'année précédente dépassant le record 

précédent (68,5 millions en hiver 2016/17) d'environ 3,2 millions de nuitées.  Le nombre de 

nuitées des étrangers (+ 5,1 % à 55,4 millions) et domestiques (+ 3,4 % à 16,4 millions) a 

augmenté. Les clients les plus importants sont originaires d’Allemagne (+6,3 % à 27,1 

millions) et des Pays-Bas (+5,5 % à 6,1 millions).  Le Royaume-Uni, troisième marché 

d'origine étrangère durant la saison hivernale 2017/18, a peu changé par rapport à la saison 

dernière, enregistrant une légère hausse de 0,3 % à 2,4 millions. D'autres pays tels que la 

République tchèque (+8,2 %) , la Belgique (+1,2 %) , la Pologne (+4,7 %) et la Hongrie 

(+10,5 %) ont enregistré une hausse des nuitées. En revanche, les nuitées des clients 

originaires de Suisse a diminué de 2,4 % à 2,3 millions. Le nombre d'invités a également 

enregistré un nouveau record atteignant les 19,8 millions (+5,3 %). La durée moyenne de 

séjour (3,6 jours) par logement reste inchangée par rapport à la saison précédente, mettant 

fin à la tendance des séjours de plus en plus courts 

 

 Agriculture 

PAC : vent 

debout contre les 

propositions du 

Commissaire 

Hogan 

Alors que l’Autriche assurera la présidence tournante de l’UE à partir du 1er juillet, les détails 

dévoilés quant au cadre financier pluriannuel et l’impact sur la politique agricole commune 

ont amené la ministre en charge de l’agriculture, Mme Elisabeth Köstinger, à réagir 

fermement pour dénoncer les coupes prévues dans la dotation des 1er et 2nd piliers de la PAC, 

à savoir plus de 10  % par rapport au CFP précédent. A cet endroit, rappelons que le second 

pilier présente les 2/3 des aides communautaires dont bénéficie l’agriculture autrichienne, 

notamment au travers du programme agroenvironnemental ÖPUL. La Ministre Köstinger 

entend profiter de la présidence autrichienne pour parvenir à un accord sur la PAC en conseil 
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européen des ministres de l’agriculture jusqu’en décembre mais elle s’attend à d’âpres 

négociations. Toute la classe politique autrichienne s’accorde à qualifier les propositions du 

Commissaire Phil Hogan  d’inacceptables pour l’agriculture de niche du pays alpin. Selon le 

projet, l’Autriche verrait sa dotation du 1er pilier diminuer de 27,5 MEUR par an, celle du 2nd 

pilier de 97,5 MEUR. Statistiquement, 114 034 exploitations ou entreprises ont reçu des 

aides à hauteur de 1,6  Mrd EUR, soit 14 000 EUR par entité. Environ seuls 9 % des 

exploitations perçoivent plus de 100 000 EUR en aides et subventions. 

 

Pénurie de main 

d’œuvre pour la 

récolte d’asperges 

Alors que la récolte des asperges bat son plein à l’Est de Vienne, les exploitants agricoles 

connaissent des difficultés grandissantes à recruter des travailleurs saisonniers pour ce travail 

particulièrement pénible. Traditionnellement, les travailleurs recrutés provenaient des pays 

d’Europe de l’Est mais compte tenu de l’évolution des coûts non salariaux, ceux-ci tendent 

à préférer l’Allemagne ou la Pologne à l’Autriche, où le salaire net après cotisations sociales 

reste plus élevé que dans le pays alpin. Les producteurs d’asperges estiment qu’entre 20 et 

25  % de la production ne pourra être ramassée, faute de main d’œuvre et prévoit d’ores et 

déjà de réduire de 30 à 40  % les surfaces agricole cultivées dès l’an prochain. La production 

de fraises et de légumes est également affectée par la pénurie de main d’œuvre alors que plus 

de 60 000 demandeurs d’asile attendent le traitement de leur dossier et ne peuvent exercer 

une activité rémunérée, comme le fait remarquer la chambre fédérale d’agriculture. 

 
Haut du document 

Présence française 

Engie accueille un 

nouveau CEO 

pour l’Autriche et 

la Hongrie 

 

La marque ENGIE Austria, lancée en novembre 2016, regroupe (i) ENGIE Energie GmbH 

qui fusionne Proenergy et GDF SUEZ Gasvertrieb ; (ii) ENGIE Kältetechnik GmbH 

(l’ancien COFELY Kältetechnik) ; (iii) ENGIE Gebäudetechnik (l’ancien COFELY 

Gebäudetechnik). Au 1er avril 2018, M. Jean-Marie Hubert a été nommé CEO ENGIE Austria 

& Hungary. Il succède à M. Adolf Lauber qui a pris sa retraite.  

 

Le groupe PSA 

accueille un 

nouveau 

directeur pour 

l’Autriche et la 

Suisse 

 

Le groupe PSA connait également un changement à sa tête : M. Ian Hucker a succédé à 

compter du 1er avril à M. Mathias Gabler et est désormais compétent pour les marques 

Peugeot, Citroën et DS Automobiles sur les marchés autrichien et suisse. M. Hucker avait 

exercé au sein du groupe Opel/Vauxhall depuis 1992. Avant son arrivée en Autriche, il 

occupait les fonctions de directeur général des ventes chez Opel/Vauxhall Europe à 

Rüsselsheim en Allemagne. 
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Annexe 

 

Indicateurs de l'activité économique

Evolution des taux actuariels à 10 ans depuis janvier 2008 Mise en perspective de la courbe des rendements autrichiens  au 31/05/2018

Taux en %

Source : SIX

Ecart en points

Actuel dernier point

Autriche 4,74 juin 2008 0,08 sept 2016 0,70 mai 2018

France 4,69 juin 2008 0,10 sept 2016 0,70 mai 2018

Allemagne 4,53 juin 2008 -0,14 sept 2016 0,39 mai 2018

Indice des prix à la consommation (IPCH) Indice des prix de production

source : Eurostat

en % Maximum Minimum Actuel dernier point en % Maximum Minimum Actuel

Autriche 4,0 juin 2008 -0,4 juil 2009 1,9 avril 2018 Autriche 6,3 mars 2011 -4,3 févr 2016 2,2 avril 2018

Allemagne 3,5 juil 2008 -0,8 juil 2009 1,4 avril 2018 Allemagne 8,2 juil 2008 -7,6 juil 2009 2,1 avril 2018

France 4,0 juin 2008 -0,8 juil 2009 1,8 avril 2018 France 7,3 juil 2008 -7,6 juil 2009 1,9 avril 2018

Zone Euro 4,1 juil 2008 -0,6 juil 2009 1,2 avril 2018 Zone Euro 8,9 juil 2008 -8,2 juil 2009 2,0 avril 2018

source : Eurostat

dernier point

source : Thomson Reuters.

Max Min

Source : SIX

en glissement annuel (en %) en glissement annuel (en %)
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Taux de chômage - évolution depuis janvier 2008 Indice de la production industrielle (hors construction) cvs-cjo

en %

source : Eurostat

en % Maximum Minimum Actuel dernier point en % Actuel dernier point

Autriche 6,2 août 2016 3,8 juin 2008 4,9 avril 2018 Autriche 12,4 janv 2011 -16,4 avr 2009 4,6 mars 2018

Allemagne 8,1 janv 2008 3,4 avr 2018 3,4 avril 2018 Allemagne 14,4 avr 2010 -23,6 avr 2009 3,9 mars 2018

France 10,8 avr 2013 7,5 mars 2008 9,2 avril 2018 France 8,3 mai 2010 -19,9 avr 2009 2,0 mars 2018

Zone Euro 12,1 avr 2013 7,3 mars 2008 8,5 avril 2018 Zone euro 5,1 déc 2017 -4,2 janv 2009 3,0 mars 2018

Evolution des indices boursiers européens (base 100 = janvier 2005) Climat des affaires (Services, Construction, Vente de détail) - depuis janvier 2008

source : Wiener Börse. source : OeNB

dernier point : mai 2018 dernier point : mai 2018

en glissement annuel (en %)

source : Eurostat
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Enquête de conjoncture : IV Konjunkturbarometer (grandes entreprises) PMI Industrie et sous-indices - depuis

en points en points

source : Industriellenvereinigung source: Bank Austria Research

dernier point : T1 2018 dernier point: mai 2018
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